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RAPPORT 

FAIT 

Par  M A Y E U Y R E , 

TÂU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Sur  la  demande  des  régijfeu rs  des  cl-dcvart  octrois 
de  la^ci-devant  province  de  Bourgogne  , d'être 
reçus  a rendre  compte  de  clerc  a maître  du  produit 
de  la  régie. 

Séance  du  10  Floréal,  an  V. 

•mmrnnmn  

Citoyens  R e p r é s e n t a n s t 

Vous  avez  renvoyé  à une  copnmiflion  fpéciale  la  pétition 
dp  citoyen  Daudignac  & conforts  , ci-devant  régiifeurs  des 
oétrois  de  la  ci  devant  province  de  Bourgogne  , lefquels 
demandent  à être  autorïfés  à compter  de  cierc  à maître  de 
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leurs  recettes  effectives  feulement  & à la  déduction  des  frais 
de  régie . 

Organe  de  votre  commiflion  , je  vous  dois  rexpofnion 
de  quelques  faits  propres  à éclairer  & à bafer  votre  dé- 
cifion. 

Les  élus  généraux  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne 
firent  un  traité  le  10  avril  1^87,  par  aéfe  public  paffé  à 
Paris  avec  les  citoyens  Descombes,  Raillard  8c  Daudignac , 
par  lequel  ceux  ci  furent  chargés  de  la  régie  8c  perception 
des  droits  d’oétrois  dus  fur  les  grains , fers  8c  autres  mar- 
chandifes  voiturés  fur  la  rivière  de  Saône. 

Une  des  conditions  eflentielies  du  traité  fut  que  les  ré- 
gi fleurs  compteraient  un  prix  fixe  de  régie  ou  de  bail  de 
248,000  liv.  par  année  , 8c  que  , quant  aux  recettes  qui 
feroient  perçues  par  ]e  régiffeur  , en  fus  dudit  prix  de 
248,000  , & au-delà  de  la  fomme  de  27,282  liv. , à la- 
quelle furent  fixés  les  frais  annuels  de  régie  , ces  produits 
éventuels  dévoient  être  partagés  entre  la  province  de  Bour- 
gogne 8c  les  régifleurs  dans  des  proportions  déterminées  par 
l’aéte.  0 

La  régie  ne  devoit  commencer  8c  n’a  commencé  que  le 
premier  janvier  1789  , fa  durée  devoit  être  de  fix  années  ; 
mais  elle  a pris  fin  le  1 5 feptembre  1791  , époque  de  la 
fupprellion  définitive  des  oéfrois  de  la  Saône , opérée  par  le 
décret  du  8 feptembre  de  rAffemblée  confti tuante. 

Les  régiffeurs  expofent  que  , dès  leur  entrée  en  poflef- 
fion  , ils  y ont  été  troublés  par  les  mouvemens  qui  fe  ma- 
nifeftèrent  au  mois  de  mars  1789  dans  toute  la  France  , re- 
lativement aux  grains.  Ces  mouvemens  furent  caufés  par  la 
difette  faétice  que  les  ennemis  de  notre  révolution  provo- 
quèrent pour  l’étouffer  dans  fon  berceau.  La  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne  , pays  abondant  en  grains  , nourricière 
naturelle  des  provinces  méridionales , ne  fut  pas  à l’abri  de 
cette  funefte  influence.  Des  obftacles  de  tout  genre  furent 
apportés  à la  libre  circulation  des  grains.  Toute  exportation 
4khs  de  fon  arrondiffement  fut  prohibée  ou  entravée  : dès- 
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lors  la  ceflation  des  tranfports  par  la  rivière  de  Saône  tarit 
la  fource  du  droit  d’oétrois  , objet  du  traité. 

Votre  commiflion  s’eft  allurée  de  la  réalité  des  caufes  de 
non  jouidance  des  régiffeurs  5 par  une  lecture  attentive  des 
procès-verbaux  dreffés  pour  conftater  les  réfiftances  , des  dé- 
nonciations qui  avoient  été  faites  aux  autorités  conltiruées  ; 
des  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Dijon  des  3i  mars  Ôc 
21  avril  1789,  prohibant  toute  fortic  des  grains  hors  fon 
redort  • des  ordres  du  ci-devant  gouverneur  de  la  province 
d arrêter  tous  bateaux  chargés  de  grains , quand  même  les 
conducteurs  feraient  munis  de  paife-ports  viL-s  par  ks  au- 
torités fupérie  ures. 

D:  où  il  réfulte  que  le  commerce  des  grains  entre  la  ci- 
devant  province  de  Bourgogne  Si  les  ci-devant  provinces  mé- 
ridionales , qui  donnoit  lieu  à la  plus  elfentielle  des  per- 
ceptions de  la  régie  , a été  prefqii’encièrement  paraîyfé  dès 
le  principe  , & pendant  la  durée  éphémère  de  cette  régie. 

Indépendamment  de  ces  caufes  de  non  jouiffance  d’une 
des  branches  les  plus  importantes  des  oéfcrois  concédés  à la 
régie  , les  autres  objets  de  perception  fur  les  fers  Si  autres 
niarchandifes  reçurent  fucceOi cernent  des  atteintes  très-dom- 
mageables aux  régiffeurs. 

Perfonne  n’ignore  que  l’explofon  du  premier  élan  de  la 
liberté  fe  porra  contre  les  droits  indiredts  \ Ôc  ceux  dont  la 
perception  leur  étoit  confiée , ne  fouftrirent  pas  moins  que 
les  autres  de  ce  mouvement  naturel  à un  peuple  qui  fait 
ier  ufage  de  fon  affranchiffement  des  liens  du  def- 

— r~is  cette  époque  jufqu’a  la  fuppreffion  légale  de  ces 
droits  , la  perception  des  oéîrois  étant  accompagnée  de  péril 
pour  les  employés  , n’a  été  que  partielle  , difficile  ôc  fou- 
vent  nulle.  La  regie  11e  pouvant  forcer  les  voituriers  à réa- 
lifer  les  droits  obtint  d’abord  des  moins  récalcitrans  , 8c 
notamment  des  fous* fermiers  des  coches  Sc  diligences  de  la 
Saône  , des  foumillions  de  payer  ces  droits  5 s’il  en  étoit 
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ainfi  ordonné  par  l’Affemblée  nationale  j mais  bientô 
refusèrent  même  à donner  cette  efpèce  de  garantie. 

Les  régifleurs  paralyfés  dans  leurs  recettes  par  toutes  ces 
caufes  réunies  ne  purent  continuer  le  verfement  du  prix 
fixe  de  la  régie-bail  ; ils  confirmèrent  en  demeure  les  élus 
généraux  de  la  province  par  diverfes  lignifications  libellées, 
expofitives  des  caufes  de  leur  impuifiance. 

Enfin  l’Aflèmblée  confirmante  , par  décret  du  8 fep- 
tembre  1791  , fupprima  nommément  les  odrois  de  la 
Saône,  & ftatua  « qu’il  neferoit  fait  aucune  pourfuite  contre 
?>  les  redevables  pour  le  paiement  des  droits  qu’ils  avoient 
35  refufés  de  payer  , mais  à l’égard  defquels  ils  s’étoient 
3>  contentés  de  faire  des  foumiflions.  >3  Dès-lors  ces  foumif- 
fions  furent  fans  valeur  ; tout  efpoir  de  recouvrement  de 
l’arriéré  fut  anéanti  pour  la  régie. 

C’eft  d’après  ces  faits  qui  confiaient  effectivement  la  non- 
jouiffance  des  objets  compris  dans  le  traité , que  les  régifieurs 
des  oCtrois  de  la  Saône  fe  font  pré  Tentés  devant  les  com- 
miffaires  de  la  comptabilité  nationale,  & ont  expofé  que 
ne  pouvant  être  forcés  à réalifer  le  prix  fixe  de  la  régie- 
bail  j dont  l’effet  a été  anéanti  par  force  majeure,  ils  fe 
croyoient  fondés  à rendre  un  compte , de  clerc  à maître  9 
de  leurs  recettes  & dépenfes  ; ils  ont  en  même  temps  pré- 
fenté  ce  compte  à l’apurement,  ce  dont  ils  ont  juftifié  à 
la  commiflion  par  la  repréfentation  du  certificat  de  remife 
de  ce  compte. 

Le  comité  de  la  comptabilité  n’étant  pas  compétent  pour 
prononcer  fur  cette  demande  dérogatoire  au  traité  du  1 5 
avril  1787  , parce  qu’aucune  loi  ne  lui  a conféré  le  pou- 
voir de  tranfiger  fur  les  intérêts  de  la  nation  , ni  de  difpofer 
des  deniers  dd*  la  République , que  ce  droit  appartient  feul 
au  Corps  légiflatif,  ôc  que  les  lois  des  27  mars  1791  ,, 
Sc  1 5 décembre  fui  van  t , ainfi  que  l’arrêté  du  comité  de 
l’examen  des  comptes , du  24  floréal  ail  o , viennent  à 
l’appui  de  ce  principe  5 
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Le  comité  de  la  comptabilité  , dis-je  , d’après  ces  motifs  a 
déclaré  fon  incompétence  par  arrêté  du  8 germinal  dernier , 
& a renvoyé  les  régifleurs  à fe  pourvoir  au  Corps  légilâtif, 
fur  leur  demande  en  rendement  de  compté  de  clerc  à 
maître. 

C’eft  dans  cet  état  que  les  régi fleurs  fe  préfentent  devàtit 
vous  ; ils  étayent  leur  demande  de  l’autorité  des  lois  &C 
des  principes  de  là  jttrifprudence  fur  les  baux  à fetme  ; ils 
s’appuient  auffi  fur  l’autorité  de  la  chofe  jugée* 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  10  floréàl 
an  3,  rendu  fur  le  rapport  du  comité  des  finances,  fac- 
tion de  la  liquidation  , décida  que  le  bail  pafle  aux  fer- 
miers des  oélrois  de  la  commune  de  Lyon  feroit  regardé 
comme  réfîlié,  à partir  du  jour  de  la  deftruéhon  dés  bar- 
rières, & admit  ces  fermiers,  i°.  à être  infctits  fur  le  grand 
livre  comme  créanciers  de  la  totalité  de  leurs  fonds  d’avance, 
verfés  à titre  de  cautionnement,  & en  conformité  des  prin- 
cipes établis  par  le  décret  de  liquidation*  du  îo  floréal: 
la  feélion  de  comptabilité  de  la  Convention  nationale  ren- 
voya les  fermiers  des  oélrois  de  Lyon  3 pirdevarit  les  com- 
miflaires  du  bureau  de  comptabilité  pour  l’examen  de  leurs 
comptes,  ôc  décida,  par  arrêté  du  %5  floréal  an  3*  que 
» les  fermiers  feroient  admis  à compter,  de  clerc  à maître, 
55  de  leurs  recettes,  à dater  du  jour  du  renverfement  dôs 
55  barrières  ; c'eft-à-dire  , à partir  du  jour  de  la  ceflation 
de  leur  jouiflance. 

Les  régifleurs  des  oélrois  dé  la  ci-devânt  Bourgogne  de- 
mandent au  Confeil  la  même  déciflon  en  leur  faveur. 

Votre  commiffion  penfe  en  effet  qu’il  y a parité  dans  les 
deux  efpèces , foit  que  l’interruption  de  la  jouiflance  foie 
caufée  par  un  renverfement  de  barrières , par  une  infurreéfcion 
contre  le  droit  affermé , ou  quelle  le  foit  par  des  àétes 
émanés  des  autorités  locales  ( comme  cela  efi  arrivé  dans  la 
ci-devant  Bourgogne  ) , au  détriment  des  objets  donnés  èn 
régie. 

L’effet  eft  le  même  pour  les  régi  fleurs.  Ges  obftacle*  ont 
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été  réellement  une  force  majeure  defiru&ive  de  la  jouîflànce 
entière  de  la  perception , que  le  traité  leur  afiuroit , 8c  avec 
laquelle  feule  ils  pouvoient  remplir  leur  engagement  de  ver- 
fer  un  prix  fixe  8c  annuel  ; cette  force  majeure  n’étant  point 
du  fait  des  régiffèurs , mais  le  réfultat  néceffaire  d’une  révo- 
lution , ils  n’en  font  pas  refponfables  , 8c  iis  doivent  être 
afilmilés  aux  fermiers  , dont  le  fonds  même  donné  en  cul- 
ture auroit  dépéri  par  quelque  phénomène,  tel  que  l’inon- 
dation, l’aval  d’eau,  8c  autres  caufes  fortuites  qui  déna- 
turent entièrement  le  fonds. 

Et  il  eft  certain  que  les  lois  & les  principes  conftans  de 
la  jurifprudence  refirent  à ce  qu’un  fermier  qui  n’a  pu  jouir 
des  objets  affermés,  puifTp  être  contraint  à payer  le  prix  de 
fon  bail.  L’avis  unanime  de  votre  commiftron  eft  donc  que 
ces  régiffeurs  ne  font  comptables  que  de  leurs  recettes  effec- 
tives, 8c  elle  vous  propofe  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cinq  Cents  confidérant  qu’il  eft  in  fiant 
d’accélérer  la  rentrée  des  deniers  appartenais  à la  Répu- 
bliq  ue,par  l’apurement  des  comptes  dont  ils  procèdent; 

Confidérant  que  les  citoyens  Defcombes  , Raillard  8c 
Daudignac  ont  été  chargés  de  la  régie  8c  perception  des 
droits  d’oétrots  fur  les  grains , fers  8c  marchandées  voiturés 
fur  la  rivière  de  Saône,  en  vertu  d’un  traité  pafie,  le  10 
avril  1787,  entre  eux  8c  les  états-généraux  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  , moyennant  un  prix  fixe  , annuel  , 
8c  en  fus  une  part  dans  les  bénéfices  excédans;  que  cette 
régie  intéreffée  a commencé  le.  premier  janvier  1789  (v.  fi.), 
que  ces  citoyens  ont  été  privés  dès  leur  entrée  en  poftefïion, 
de  la  prefque  totalité  de  leur  jouiftance  par  des  caufes  qui 
leur  font  étrangères , 8c  par  la  fupprefiion  des  droits  concé- 
dés , dans  la  fécondé  année  de  leur  exercice  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  rcfo- 
lution  fui  vante  : 
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Article  premier. 

Les  régifleurs  des  droits  d’o&rois  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne  font  déchargés  de  l’obligation  à eux  impofée 
par  le  traité  du  10  avril  1787  (v.  fl.)  , de  verfer  le  prix 
fixe  annuel  de  248,000  liv.  y ftipulées. 

I I. 

Lefdits  régifleurs  feront  reçus  à compter  de  clerc  a maître 
du  produit  de  leur  régie  , ôc  , à cet  effet , ils  font  renvoyés 
pardevant  les  commifîaires  de  la  comptabilité  nationale, 
lefqueU  ne  les  regarderont  comptables  que  des  fommes 
quils  ont  efTeâivement  reçues  des  redevables,  à la  déduc- 
tion des  frais  de  régie. 

I I I. 

La  préfente  réfoiution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal*  an  V. 


